
Loi n°19 du 26 novembre 1983 
Modifiant les dispositions de l’article 5 de l’ordonnance n° 

74-1 du 6 juillet 1974 fixant le régime foncier 
 
Article 5.- alinéa 3 (nouveau)- Les compétences des juridictions judiciaires et celles des 
commissions consultatives visées à l’article 16 ci-dessous en matière de règlement des litiges 
fonciers définies comme suit : 
 

a) Relève de la compétence des commissions consultatives, le règlement des litiges 
fonciers ci-après : 

- les oppositions à l’immatriculation en instance aux services des domaines à l’entrée en 
vigueur de la présente ordonnance ; 

- les oppositions à l’immatriculation des terrains formulées dans le cadre de 
l’application du décret prévu à l’article 7 de la présente ordonnance ; 

- toutes revendications ou contestations d’un droit de propriété sur les terrains non 
immatriculés, introduites par les collectivités ou les individus devant les tribunaux. 
 

b) est de la compétence des juridictions judiciaires le règlement de tous les autres litiges 
fonciers à l’exclusion de ceux relatifs aux conflits frontaliers. 

 


